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ALLOCUTION DE M. Antipas MBUSA NYAMWISI, Ministre d’Etat chargé des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale de la République Démocratique du Congo à la Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture Belgique-Luxembourg-Afrique-Caraïbes-Pacifique
Bruxelles, 22 mai 2007

Monsieur le Président de la CBL-ACP,

Mesdames, Messieurs les membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Avant toute chose, permettez-moi de remercier sincèrement  la CBL-ACP pour cette heureuse opportunité qu’elle m’offre, à l’occasion de ma première visite officielle en Belgique en tant que Ministre d’Etat chargé des Affaires Etrangères et de la Coopération internationale de mon pays, la République Démocratique du Congo.

Cette occasion me permet de m’entretenir avec des Hommes et des femmes d’affaires réunis au sein de votre honorable Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture, qui regroupe de nombreux amis de la R D Congo dont la plupart connaissent bien les réalités passées et actuelles de notre pays, que je m’empresse de vous inviter à revisiter  ensemble dans le but de participer dans la mesure de vos moyens aux différents chantiers de reconstruction ouverts par le Président de la République, Joseph Kabila Kabange.

Soyez donc félicités pour les diverses conférences et autres déjeuners-débats que vous ne cessez d’organiser à la place de Bruxelles à l’occasion du passage ici de diverses autorités congolaises dont nous-mêmes aujourd’hui. 

Je dois vous avouer que vos actions de promotion, d’encouragement et d’incitation de vos membres à ne pas délaisser la RD Congo et surtout à y investir leurs capitaux nous touchent profondément et commandent qu’à notre tour nous fassions un réel lobbying auprès de vos membres afin qu’ils s’engagent davantage dans ce beau pays qui vient de mettre en place des institutions démocratiques après une longue période d’instabilité politique qui a fait fuir les capitaux belges vers des pays plus accueillants. 

Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs les Membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Mon propos de ce jour consiste à vous entretenir succinctement du climat favorable des affaires en République Démocratique du Congo. Comme d’aucuns le savent, mon pays regorge d’énormes potentialités économiques qui offrent des opportunités d’investissement dans divers domaines que sont entre autres : l’agriculture et la forêt, l’énergie ( électricité et eau ), les infrastructures, les mines et hydrocarbures, l’industrie manufacturière et métallurgique, le tourisme, les transports et voies de communication, les télécommunications, les banques, les travaux publics, l’habitat,  et j’en passe.

Ces potentialités économiques ne pouvant être mises en valeur dans un contexte d’instabilité politique a conduit les autorités nationales, depuis l’année 2001 à prendre des mesures énergiques visant la relance de l’économie congolaise, notamment par l’encouragement des investissements et la réforme des différents textes légaux et réglementaires.

Nul n’ignore que les investissements s’attirent et ne se décrètent pas.  Pour ce faire, les autorités congolaises n’y sont pas allées par quatre chemins, et ont pris l’option de développer fermement la politique d’encouragement de l’initiative privée, par une série de textes légaux visant à créer un cadre propice à garantir la sécurité juridique des investissements réalisés en République démocratique du Congo.

Sans être exhaustif, je citerai, au plan interne,  entre autres :

· La loi n° 02/2001 du 03 juillet 2001 instituant des tribunaux de commerce ;

· La loi n° 04/2002 du 21 février 2002 portant nouveau Code des investissements et consacrant ainsi l’avènement de l’Agence nationale pour la promotion des investissements en tant que « Guichet unique » en matière des investissements ;

· La loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier ;

· La loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier ;

· La loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail ;

· La loi n° 08/2003 du 13 mars 2003 relative à l’impôt sur le chiffre d’affaires ;

A cette liste viendront bientôt s’ajouter d’autres lois relatives notamment au commerce, à la douane, aux assurances etc.

Au plan international, il y a lieu de citer notamment :

· La signature, en février 2005 de l’Accord entre l’Union économique belgo luxembourgeoise et la RDC concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements. 

· L’adhésion à l’Agence Multilatérale de garantie des investissements ( MIGA ) et à l’Agence sur l’assurance du commerce en Afrique ;

· L’adhésion, en cours, de  la RDC au Traité sur l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du Droit des Affaires ( OHADA ) qui contribuera à combler quelques anachronismes du Droit congolais des sociétés commerciales afin de faire bénéficier les justiciables de l’arbitrage international .

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les Membres de la CBL-ACP ;

Distingués invités,

Ce bref rappel de l’important arsenal juridique mis en place par le Gouvernement ne laisse aucun doute sur la détermination des autorités congolaises d’assainir le climat des affaires en République Démocratique du Congo et de combattre définitivement l’insécurité juridique généralisée autrefois, qui était tant décriée par les investisseurs nationaux et étrangers.

L’effort d’assainissement du climat des affaires réalisé par mon pays est apprécié par tous les acteurs tant congolais qu’étrangers, et nombreux sont ceux qui se positionnent déjà pour s’impliquer résolument dans les cinq chantiers de reconstruction du pays lancés par le Président de la République. 

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Je n’ignore pas que le milieu des affaires que vous représentez est constamment soucieux d’exercer ses activités dans un cadre juridique assaini, prévisible, sécurisé et équitable. 

En dépit des efforts titanesques réalisés dans le domaine du cadre légal, il y a encore quelques points de droit qui devraient faire l’objet de réforme ou d’adaptation rapide pour répondre aux souhaits légitimes exprimés souvent par le secteur privé. 
Il s’agit entre autres :

· De diminuer le rôle prépondérant de l’Etat dans certains secteurs de la vie nationale où il jouit encore de quelque monopole, tel que dans la production et la distribution d’eau et d’électricité, le transport ferroviaire et fluvial;

· De garantir la protection de la propriété privée grâce à la révision de certaines dispositions  du  droit foncier congolais actuel  qui réserve la concession perpétuelle aux seules personnes physiques de nationalité congolaise;

· De réduire progressivement les disparités des taux d’imposition sur les revenus       (les taux d’imposition actuels de 20, 22 et 40 % respectivement sur les revenus des capitaux, les revenus locatifs et les revenus professionnels  étant jugés excessifs )   

· De revoir certaines dispositions du Droit des sociétés datant de l’époque coloniale, notamment celle imposant le régime de l’autorisation préalable du Président de la République pour créer une Société par actions à responsabilité  limitée ( S.A.R.L. ) et celle relative à la différence de traitement entre le droit proportionnel de 6% perçu sur les actes constitutifs des S.A.R.L. et le droit fixe de 1% pour les actes constitutifs des autres formes des sociétés ( S.P.R.L. par exemple ).

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Je crois fermement que la mise sur pied de ce cadre légal plus incitatif est un signal fort que la RD Congo a lancé en vue d’attirer, autant que possible, les capitaux étrangers à s’investir dans divers secteurs de la vie nationale. 

Toutefois, les autorités congolaises demeurent conscientes que le climat des affaires reste encore confronté à certaines contraintes qui ne sont pas des moindres dont notamment :

· La persistance du secteur informel;

· L’insuffisance des infrastructures de base ayant pour effet d’influer négativement sur les coûts des investissements,

· La  multiplicité des contrôles fiscaux  et autres jugés souvent tracassiers sur les entreprises du seul secteur formel ;

· La faiblesse de la capacité de financement du système bancaire ;

· Le faible pouvoir d’achat de la population exacerbant le niveau de pauvreté ;

· La maîtrise de la stabilité macro-économique.

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les Membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

En dépit de ces contraintes, le Gouvernement de la République considère l’amélioration du climat des affaires comme une de ses priorités, d’autant qu’il entend relever le défi majeur qui est le sien aujourd’hui, à savoir la reconstruction du pays dans tous les domaines.

Pour ce faire, il a mis sur pied un ambitieux programme dont les principaux axes reposent sur le Document de stratégie pour la croissance et la réduction de la pauvreté   ( DSCRP ) et à ce titre, le programme du Gouvernement vise à :

· consolider la paix chèrement acquise et promouvoir la bonne gouvernance qui demeure un pilier important dans le cadre de l’amélioration du climat des affaires ;

· maintenir et consolider la stabilité macro-économique et la croissance grâce au concours des investissements induits par un environnement d’affaires suffisamment assaini et incitatif ;

· garantir à la population l’accès amélioré aux différents services sociaux de base, ce qui réduirait la vulnérabilité et la pauvreté ambiante ;

· venir en appui à la dynamique communautaire notamment en favorisant l’expansion de certaines activités jusque là cantonnées dans le seul milieu urbain.

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Mon pays, la République Démocratique du Congo reste fidèle à sa vocation historique  d’ouverture sur le monde et les différents mécanismes juridiques mis sur pied pour améliorer l’environnement des affaires procèdent de cette politique volontariste visant  à développer et à renforcer le partenariat gagnant-gagnant entre le secteur public et privé, capable de rencontrer les préoccupations de reconstruction nationale résumées dans les cinq chantiers prioritaires définis par le Président de la République.

Monsieur le Président,

Mesdames , Messieurs les membres de la CBL-ACP,

Distingués invités,

Mon propos de ce jour avait pour but de vous présenter brièvement le climat des affaires en République Démocratique du Congo, pays aux multiples potentialités économiques encore inexploitées et qui tient à se reconstruire grâce aux capitaux frais des nationaux et des partenaires étrangers.

J’ai tenu à vous brosser les efforts fournis par le Gouvernement pour assainir le climat d’affaires des affaires et attirer ainsi les capitaux dans un contexte de sécurité juridique et judiciaire plus cohérent que par le passé et ce, en dépit de quelques faiblesses encore constatées que le Gouvernement s’emploie à combattre et à éradiquer.

J’ai souligné que les réformes engagées au plan juridiques sont loin d’être terminées mais un cadre légal plus incitatif des investissements est déjà opérationnel et il incombe à tout partenaire intéressé d’exploiter toutes les opportunités qui s’offrent pour participer à l’œuvre gigantesque de reconstruction de ce grand pays au cœur de l’Afrique qu’est la RD Congo. 

J’ai noté qu’au travers de son ambitieux programme basé sur le DSCRP, le gouvernement s’engage résolument à promouvoir la croissance notamment grâce aux investissements productifs et partant à réduire si pas éradiquer la pauvreté.

Je vous remercie,

